
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          Dans les geôles du roi

          L’emprisonnement pour dette à Paris à la fin du Moyen Âge

        

        Julie Claustre

      

      
        
          
            
              
                	DOI : 10.4000/books.psorbonne.32989

                	Éditeur : Éditions de la Sorbonne

                	Année d'édition : 2007

                	Date de mise en ligne : 18 septembre 2019

                	Collection : Histoire ancienne et médiévale

                	ISBN électronique : 9791035101817

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Édition imprimée

              
                	ISBN : 9782859445829

                	Nombre de pages : 479

              

            

             

          

        

      

      
        Référence électronique

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              CLAUSTRE, Julie. Dans les geôles du roi : L’emprisonnement pour dette à Paris à la fin du Moyen Âge. Nouvelle édition [en ligne]. Paris : Éditions de la Sorbonne, 2007 (généré le 20 septembre 2019). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/psorbonne/32989>. ISBN : 9791035101817. DOI : 10.4000/books.psorbonne.32989.    

      

      
        Ce document a été généré automatiquement le 20 septembre 2019.

        
          © Éditions de la Sorbonne, 2007

          Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

        

      

    

  
    
      
        
	Associée aux malheurs du jeune Charles Dickens, la prison pour dette est souvent considérée comme une sanction implacable de la pauvreté, typique de l’Angleterre victorienne, alors qu’elle fut en France un moyen normal, sinon fréquent, de contraindre les endettés à satisfaire leurs créanciers jusqu’en 1867 et qu’elle reste de nos jours un moyen dont l’État use à l’égard de certains de ses débiteurs. Dans les geôles du roi, dès le xive siècle, on enfermait les débiteurs jusqu’au paiement de leurs dettes ou jusqu’à l’accomplissement de leurs obligations contractuelles. Pour la première fois, ce livre retrace avec précision les débuts de cette institution, entrée dans le droit royal en 1303, et, en se fondant sur les archives médiévales des tribunaux et prisons du Châtelet et du Parlement de Paris, rappelle sa genèse aux xive et xve siècles.

        
	Comment pouvait-on faire arrêter son débiteur ? Qui étaient ces prisonniers pour dette ? Comment « tenaient-ils prison » ? Comment en sortaient-ils ? Dans quels termes cette fonction de coercition a-t-elle été conçue par les juristes et les magistrats ? Telles sont les questions qui sous-tendent cette enquête sur l’entrée de l’emprisonnement pour dette dans le droit royal et la pratique judiciaire français. Jour après jour, la prise du corps des endettés a imposé la sujétion des débiteurs et des créanciers à leur roi, aussi sûrement que des contraintes et des peines extrêmes comme la question, les mutilations et la peine de mort. Appliqué d’abord aux laboureurs, aux ouvriers et aux artisans de l’Île-de-France qu’il rappelait à la discipline du contrat, l’emprisonnement pour dette se situe à la croisée de l’histoire de la souveraineté de l’État et de celle de l’émergence de la « question sociale » à la fin du Moyen Âge.
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	Ancienne élève de l’École normale supérieure de Paris, agrégée d’histoire, docteur de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Julie Claustre est maître de conférences d’histoire du Moyen Âge à l’université de Reims Champagne-Ardenne. Ses travaux portent actuellement sur la normativité et sur les hommes de loi à la fin du Moyen Âge.
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          Préface

        

        Claude Gauvard

      

      
        
           L’étude spécifique de la dette au Moyen Âge a été portée, jusqu’à ces L dernières années, par un double courant, celui des juristes qui, tels Olivier Martin puis Pierre Timbal, ont traité du droit des obligations en étudiant les contrats, et celui des historiens de la société qui, à la suite de Michel Mollat, ont cherché à mesurer la pauvreté et à déceler les glissements qui conduisent de l’endettement à la marginalité. Sans qu’il y ait de réelle symbiose entre leurs recherches et les travaux précédents, les spécialistes de l’histoire économique ont aussi montré comment, dans l’économie médiévale, les crises frumentaires, la carence en numéraire, en particulier aux deux derniers siècles du Moyen Âge, voire la paralysie structurelle des échanges monétaires surtout à la campagne, rendaient le crédit indispensable. Enfin, les spécialistes de la pensée religieuse et de la société ont mis l’accent sur les interdictions que suppose le prêt, ont cherché le fondement théologique de l’usure, et ont nuancé la politique de l’Église qui, finalement a permis au marchand étudié par Jacques Le Goff d’acquérir à la fois la bourse et la vie. Viennent s’y rattacher les études sur les juifs, longtemps considérés, à tort, comme des usuriers massifs. Ces champs d’étude ont eu chacun leurs vertus, mais ils ont eu l’inconvénient de cloisonner l’étude de la dette, alors que l’endettement privé constitue un phénomène commun et massif de la société médiévale, des nobles aux nonnobles, des riches aux pauvres.

           Il convenait de changer l’angle d’attaque et d’étudier le recours à la dette dans sa globalité, c’est-à-dire comme un comportement et non pas seulement comme un phénomène normatif, économique ou religieux. Les recherches entreprises depuis une quinzaine d’années, en particulier par Giacomo Todeschini, s’y sont employées, d’autant qu’elles ont donné lieu à un certain nombre de rencontres internationales qui, grâce aux travaux de François Menant, de Jean-Louis Gaulin, d’Antoni Furió, permettent de comparer ce qui se passe en France, en Italie ou en Espagne. En règle générale, ces études mettent l’accent sur le crédit plutôt que sur la dette, mais elles ouvrent de larges pistes de recherche. Le travail de Julie Mayade-Claustre se place clairement dans cette perspective renouvelée et il bénéficie des résultats de ses devanciers. Pourtant, il tranche avec ce qui a été écrit jusqu’alors, en ce sens qu’il délaisse largement le crédit pour oser s’emparer de la dette et en faire un objet d’étude spécifique. Cela suppose de la saisir dans toute sa complexité, dans les rapports étroits qu’elle noue avec le don aussi bien que dans la construction des liens économiques, sociaux et politiques qu’elle assure.

           Car il s’agit, pour le royaume de France, d’un phénomène total et Julie Mayade-Claustre le démontre grâce aux sources de la justice civile qu’elle a choisi d’étudier. Ce choix est courageux à plus d’un titre. Les précédents sont rares et les études actuelles sur la justice civile embryonnaires, car ce secteur est encore largement délaissé par les historiens de la justice, ce qui peut paraître paradoxal puisque, au Moyen Âge, pour les usagers comme pour les praticiens, le procès civil est le seul qui vaille ! Le flot des sources pouvait, de ce fait, présenter un lourd handicap. L’enquête a donc été réduite à la prévôté de Paris, ce qui limitait le champ d’investigation mais offrait d’autres inconvénients. Les sources de la juridiction gracieuse comme contentieuse y sont parcellisées et dispersées. Pourtant, le fonds du Châtelet, trop souvent étudié au prisme de la publication partielle qu’en a fait Olivier Martin ou au travers de copies de la collection Clairambault, s’est révélé plus riche qu’il n’y paraît. Les originaux des sentences civiles constituent un fil solide que vient compléter le registre d’écrous de 1488-1489, enrichi par les bribes de l’année 1412. Quant aux Livres de couleur et aux textes réglementaires, ils trouvent ici une lecture renouvelée. Enfin, les actes notariés parisiens de la fin du xve et du début du xvie siècle ont permis de nuancer la rudesse que suggèrent les sources judiciaires. Cette thèse est donc une contribution majeure à l’histoire de Paris au Moyen Âge et à l’une de ses institutions les plus mal connues, le Châtelet.

           Le choix des sources judiciaires a l’avantage de focaliser l’attention sur un nouvel aspect des rapports de force, car la dette y apparaît comme un levier essentiel de la contrainte. Elle dépouille ceux sur qui elle pèse, elle les assujettit, elle entraîne leur déshonneur. La thèse de Julie Mayade-Claustre raconte une histoire sur laquelle les auteurs précédents ont fait silence, celle de l’emprisonnement pour dette. On savait, en lisant les chartes de franchises, que, dès le xiie siècle, les communes ou les consulats avaient cherché à garantir leurs participants contre les créanciers intempestifs, tant la prison médiévale faisait peur. Il s’agit moins des conditions d’enfermement ou d’hygiène, dont on mesure cependant le caractère déplorable au Châtelet, surtout pour les plus pauvres, que de la peur de mourir en quelques jours, à l’intérieur de murs clos, quand on a l’habitude du monde du dehors et des cheminements à petits pas. Cette thèse est donc une mise au point sur la prison pour dette, dont l’actualité s’est poursuivie jusqu’en 1867. Il n’y a pas de relâche à l’époque médiévale en ce domaine, au contraire.

           En effet, la royauté prend le relais des justices seigneuriales ou urbaines et impose à partir du début du xive siècle, dans la prévôté de Paris sans doute plus facilement que dans le reste du royaume, un monopole de l’emprisonnement pour dette. L’excommunication, les négociations notariales continuent certes d’exister, mais dans le domaine de l’emprisonnement, le Châtelet draine les débiteurs qui viennent de l’ensemble de la Prévôté. Les corps y sont enfermés au nom du roi. Au même moment, apparaissent les lettres de répit qui permettent, elles aussi au nom du roi, de surseoir à la dette, pour un temps donné. C’est dire que le souverain, de la même façon qu’au pénal, pratique la grâce en même temps qu’il impose sa coercition. Son pouvoir biface fondé sur le couple ira/gratia enserre désormais ceux qui deviennent ses sujets.

           En une synthèse puissante, qui se nourrit et se dégage des différents courants qui enrichissent l’histoire des comportements et du lien social, Julie Mayade-Claustre offre une contribution majeure à l’histoire de la justice, à l’histoire politique du royaume et à l’histoire sociale qui se confondent enfin pour enseigner que, sous l’effet d’une dette omniprésente, le roi garantit le sujet et ses biens, au risque de le lier en ses geôles ou de le délier par ses lettres.
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           Pour la lisibilité du texte, les références dans les notes de bas de pages sont P allégées. Pour les sources manuscrites, en l’absence de mention de lieu de conservation, la cote renvoie à un document conservé aux Archives nationales de Paris. Les autres cotes suivent l’abréviation habituelle du lieu de conservation : BnF pour Bibliothèque nationale de France, APP pour Archives de la Préfecture de Police, AD, BM… Pour les références bibliographiques, l’auteur et les premiers mots du titre de l’ouvrage sont systématiquement rappelés, sauf lorsque la référence se situe dans la note immédiatement précédente (Ibid.).

        

      

    

  
    
      
        
          De la dette à la contrainte

        

      

      
        
           Parmi les fils qui tissaient le lien social dans l’Occident médiéval et moderne, il en est un dont la solidité a été récemment mise à jour par les historiens : il s’agit de la dette. L’endettement privé était en effet un phénomène massif en Europe occidentale, à la campagne comme à la ville, à partir du xiiie siècle et jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Les travaux menés dans les vingt dernières années ont montré que, loin de se limiter à une activité de professionnels, le crédit était en réalité une pratique commune à tous les niveaux de l’économie et de la société : crédit des banquiers aux marchands, aux princes et aux villes, crédit régional au commerce, à l’artisanat et à l’agriculture, crédit quotidien à la consommation. Comme on le montrera dans ces pages liminaires, la compréhension d’un fait qui fut tout à la fois un phénomène économique massif et un comportement social fondamental sur une longue durée ne peut se contenter de renvoyer aux lignes d’interprétation qui ont dominé l’historiographie du crédit médiéval pendant des décennies. La généralisation d’un endettement privé microscopique et multilatéral ne peut s’expliquer uniquement par l’histoire de la « normative » chrétienne du prêt à intérêt ou par l’histoire économique du crédit, et ce dans un cadre chronologique limité par la césure traditionnellement placée autour de 1500. Elle ne peut se comprendre que si l’on réinsère les comportements socio-économiques tardomédiévaux dans une histoire plus longue et si l’on explore les moyens qui ont rendu possible, soutenu et sécurisé l’entrelacs des relations d’endettement. Parmi ces moyens à laquelle la dette s’est adossée figure la contrainte publique. C’est ainsi une histoire politique de la dette ancienne qui est entreprise ici par l’étude de la genèse de sa régulation institutionnelle.

          Usure, crédit, dette

           Le thème de l’usure et de sa répression est sans doute le premier angle sous lequel l’histoire a abordé la dimension financière de l’économie médiévale. Les bizarreries de la répression de l’usure au Moyen Âge sollicitèrent la réflexion et produisirent une historiographie très abondante1. Une condamnation du prêt à intérêt sur une base théologique aux xiie et xiiie siècles et la progressive atténuation de cette condamnation à la fin du Moyen Âge et sous l’Ancien Régime permettaient en apparence de penser la transition pluriséculaire entre l’économie féodale et l’économie capitaliste.

           On le sait, si, vers 1140, le décret de Gratien définissait l’usure comme tout intérêt, tout ce qui était exigé au-delà du capital, l’intense législation canonique contre l’usure qui se mit en place à partir de la deuxième moitié du xiie siècle, en particulier au concile de Latran III (1179), interdisait « l’usure manifeste » seule. L’intérêt fut peu à peu justifié dans certaines transactions économiques en tant que rémunération d’un dommage pour le prêteur et d’un travail effectué par lui2 et diverses pratiques de crédit furent reconnues comme licites, la rente constituée en particulier. L’usure n’était donc pas l’intérêt en général. L’acmé de l’opposition de l’Église à l’usure peut être située en 1312, quand le canon Ex gravi du concile de Vienne appela à abroger les statuts et coutumes qui toléraient l’usure3. Lorsque les législations princières assumèrent à leur tour une codification de l’usure, l’action royale semble avoir été particulièrement intense en France. On connaît la législation des règnes de Louis VIII et de Louis IX, les enquêtes administratives lancées par Louis IX qui aboutirent en particulier à la dénonciation d’usuriers. L’ordonnance de janvier 1312 définissait ainsi comme usure grave un intérêt annuel supérieur à 20 %. Bernard Schnapper a toutefois montré que la législation royale s’interrompit pendant près d’un siècle, entre 1374 et 14634, signe selon lui d’un apaisement dans la lutte contre l’usure, avant une nouvelle flambée au xvie siècle. Ce décalage entre la condamnation de l’usure et la portée des mesures canoniques puis civiles d’une part, entre la constance du discours antiusuraire et une répression qui semble surtout avoir connu des flambées de violence dirigées contre des communautés particulières, juifs et Lombards principalement, d’autre part, imposa aux historiens l’idée d’un double langage des élites médiévales à l’égard du prêt à intérêt.

           Des travaux récents montrent qu’il faut y voir surtout l’effet d’une véritable entreprise de conceptualisation de la contractualité économique. L’évolution de la définition de l’usure se produisit principalement au cours du xiiie siècle chez les théologiens5, en particulier franciscains, en liaison avec la polémique sur la pauvreté qui anima l’ordre dans la seconde moitié du siècle. Le franciscain Pierre de Jean Olivi, qui mena la réflexion la plus aboutie sur les contrats et l’usure, en vint à affirmer qu’il n’y avait usure que quand un bénéfice était obtenu sans aucun risque pour l’acteur6. Son Tractatus de contractibus visait à définir une moralité spécifique des rapports contractuels, radicalement distincte des principes de la perfection évangélique et relevant du registre de la justice civile7. Si l’Église ne suivit pas Olivi jusque sur ce terrain, elle n’en reconnaissait pas moins la nécessité du crédit et de la rémunération de ceux qui en faisaient profession. Pour l’historien Giacomo Todeschini, la condamnation de l’usure, sa définition comme hérésie, correspondent à la volonté de fixer la distinction entre les manifestations usuraires et la gestion économique correcte : l’usure désignait la transgression du système économique. La « répression » médiévale de l’usure ne signifie donc pas la défense par l’Église d’un antiéconomisme générique, ni d’une doctrine de la stérilité de l’argent, mais l’affirmation d’une norme de la vie économique : l’argent devait avoir un emploi convenable, c’est-à-dire utile à la collectivité.

           Reprenant l’historiographie de la pensée économique médiévale, Giacomo Todeschini a bien montré que les historiens ont cru déceler une ligne théorique ininterrompue des scolastiques du xiiie siècle à Adam Smith et montrer une modernité de la pensée économique médiévale à partir du xiiie siècle. L’ouvrage de Jacques Le Goff, La Bourse et la Vie, s’inscrit dans cette tradition qui considère que la morale économique chrétienne a rendu socialement possible la pratique du crédit comme l’affaire de la bourgeoisie marchande. Contre l’idée polémique que les arguments antiéconomiques de base des autorités chrétiennes ont été progressivement adaptés aux exigences du monde des laïcs, Giacomo Todeschini considère que les scolastiques tentèrent, par leur réflexion économique, de conditionner le développement économique8. Il rend compte également de l’antijudaïsme tardomédiéval qui s’est nourri du discours antiusuraire et a atteint son paroxysme en France avec les expulsions des juifs du royaume. La désignation du juif comme usurier et comme radicalement étranger à la communauté économique chrétienne signifie le rejet d’une transgression de la norme économique définie par l’Église9. Désormais, il est donc impossible de considérer l’usure comme le signe d’un archaïsme économique médiéval, ou comme le voile avec lequel l’Église recouvrait cyniquement ses propres activités financières. L’usure était d’abord une manière de penser et de codifier la vie économique. C’était une éthique du crédit, et non son improbable refus. Les travaux de ce même historien permettent également de clarifier les ambiguïtés nées de la proximité entre le langage du crédit et celui du don à la fin du Moyen Âge. C’est du sein même de l’idéologie chrétienne de la charité qu’a surgi l’obligation de rendre et de restituer, qui fonde la légitimité de la fructification du don. La logique obligationnaire du don fut donc la matrice de la contractualité de l’échange économique, de la vente comme du crédit. Ces développements de la pensée chrétienne du don sont le fruit de la théologie des Ordres mendiants, qui se sont efforcés de penser l’économie citadine comme une économie du don10.

           Dès lors, rien n’interdit plus une histoire du crédit médiéval en tant que tel, une histoire débarrassée d’idées préconçues sur un antiéconomisme viscéral des médiévaux. Deux types d’arguments sont retenus par les historiens pour expliquer la diffusion du crédit dans l’Occident médiéval. C’est d’abord à partir de l’histoire monétaire que le crédit médiéval a été abordé. Le crédit tardomédiéval est analysé comme la compensation mécanique à une pénurie de numéraire aux xive et xve siècles, dans une économie qui s’était largement monétarisée depuis le début du xiiie siècle, au plus tard11. C’était un moyen de paiement supplétif. En conséquence, l’endettement massif était alors une donnée structurelle de l’économie. Une pénurie de numéraire dans une économie largement monétarisée serait la clé du développement du crédit, qui est constaté partout où les sources notariales abondent, en Italie, en Espagne, dans la France méridionale en particulier. Dès lors, il est tentant de relier cette diffusion du crédit dans tous les niveaux de la société à la dépression traversée par l’Europe dans ces deux derniers siècles du Moyen Âge. Édouard Perroy en a établi le lien dans un article de 1949 sur les « crises du xive siècle ». Michaël North, dans sa synthèse sur l’histoire de l’argent, a développé cette idée12 : le crédit pour la masse de la population et une thésaurisation pour une minorité étaient les deux réponses à une situation de pénurie de numéraire. La chute de la production de monnaie atteignait 80 %, suivant une pente plus rapide que la population de l’Europe qui recula d’un tiers globalement, entraînant une spirale déflationniste. Au-delà des divergences d’analyse de la dépression tardomédiévale, au-delà de la discussion sur la causalité monétariste de cette dépression13, on peut constater que la pénurie de numéraire n’épuise pas la compréhension du phénomène : c’est aussi la manière dont cette pénurie a été gérée, la manière dont elle a été répartie qui doit retenir l’attention. La rareté du numéraire dans une économie largement monétarisée accentuait encore les écarts dans une distribution des richesses qui était prodigieusement inégalitaire. C’est aussi cette répartition spécifique de la richesse qu’ont traduite un crédit diffus et un endettement massif. La commercialisation et la monétarisation de l’économie médiévale ont induit un endettement qui a contribué à une différenciation sociale14. Si Michel Mollat et Philippe Wolff ont vu dans cet endettement un signe d’appauvrissement, une conséquence sociale de l’expansion des siècles centraux du Moyen Âge et une cause de tension qui se trouvait à la racine des conflits sociaux et des révoltes populaires qui agitèrent l’Europe occidentale aux xive et xve siècles15, l’insertion de l’endettement médiéval dans cette logique monétaire oblige à garder à l’esprit que le recours au crédit n’était pas toujours un signe de marginalisation sociale, mais au contraire un signe d’insertion dans un système largement défini par la contrainte monétaire16.

           À côté de la pénurie de numéraire, les historiens invoquent depuis longtemps le décalage des rythmes de production et de paiement, « l’inadéquation des termes de rentrées et de sorties », comme clé d’explication de l’endettement privé. L’endettement rural trouve tout particulièrement son explication dans les difficultés de la « soudure », qui imposaient aux ménages paysans d’emprunter à l’époque des semailles pour rembourser après les récoltes. L’endettement de court terme était une nécessité imposée par les rythmes de l’activité agricole et des redevances seigneuriales. Toute proche de cette explication est l’idée d’une organisation de l’endettement paysan par les seigneurs de la terre ou par les prêteurs urbains, en vue d’un maintien de la dépendance paysanne ou d’une dépossession foncière. Cet endettement rural, pour lequel Alain Guerreau refuse le terme de « crédit » pour lui préférer le terme d’« avances », visait principalement, selon lui, à « intégrer [les ruraux] dans des réseaux de dépendance, en liant par l’intermédiaire d’une structure temporelle17 ». Mais c’est surtout avec la commercialisation de l’économie paysanne au cours des xiie et xiiie siècles que le crédit prit toute son ampleur. Autrement dit, il y aurait deux époques du crédit médiéval : une première diffusion contemporaine de la monétarisation et de la commercialisation de l’économie rurale au xiiie siècle, puis une expansion avec la pénurie de numéraire et la paupérisation des xive et xve siècles18.

           L’économie du crédit médiéval est également désormais mieux connue par quelques monographies sur des régions privilégiées. L’exceptionnelle documentation du royaume de Valence permet ainsi de découvrir un très actif marché des rentes, rurales et urbaines, privées et publiques, et de tracer les liens qu’il entretenait avec le marché des denrées et celui de la terre19. La documentation toscane a permis depuis longtemps de montrer que les profits tirés du crédit commercial international étaient réinvestis dans le marché régional de la terre. Les études suscitées par la rencontre de Flaran cherchent aujourd’hui à cerner l’articulation entre les différents niveaux de crédit, entre la dette publique et le marché du crédit20, entre le crédit et les autres marchés économiques, le marché de la terre en particulier21.

           La compréhension économique du crédit médiéval s’est donc considérablement enrichie depuis une dizaine d’années, et ce notamment sous l’effet de son intégration dans une histoire de plus longue durée22. L’ouvrage de Jean-Yves Grenier sur L’économie d’Ancien Régime fournit ainsi des outils pour aborder l’histoire longue de cette économie qui a été souvent ramenée à une économie de transition entre économie féodale et économie capitaliste. Il incite à se déprendre de la question de l’origine du capitalisme, qui est souvent en filigrane de l’étude du crédit ancien. Il y montre que l’économie d’Ancien Régime connaissait d’une part le capital, défini comme une avance monétaire et non comme un rapport de production, d’autre part des rapports de force, définis par le partage du profit du capital dans l’échange et non par le contrôle du processus productif. Dès lors, selon lui, le crédit occupe dans cette société la place que Marcel Mauss assignait au don dans les sociétés primitives ; il était le lieu où se constituaient à la fois la domination économique, un contrôle social et un pouvoir politique23. La nature même de l’économie d’Ancien Régime et la place du crédit dans celle-ci appellent donc une histoire institutionnelle et anthropologique du crédit24.

           Le crédit dans le Paris moderne a bénéficié de cet éclairage nouveau d’une histoire économique attentive aux institutions et aux normes sociales, puisque des études y ont mis en évidence la coexistence de marchés du crédit et le rôle de régulateur joué par la justice et par le notariat sur ces marchés25. Ces études rejoignent les conclusions des travaux récents sur l’usure médiévale dans un rejet de l’opposition entre archaïsme d’Ancien Régime et modernité capitaliste : les sociétés préindustrielles ne confinaient pas les activités financières à la marge de leur système économique et ne les assignaient pas à des groupes marginaux – usuriers, communautés d’exilés ou minorités religieuses –, elles plaçaient au contraire le crédit au cœur même du fonctionnement de leur économie agricole, artisanale et marchande. En outre, elles suggèrent que le crédit ancien était multiple : il vaudrait mieux parler de crédits, cloisonnés en plusieurs marchés, dont chacun peut être étudié pour lui-même.

           Les historiens de l’époque moderne montrent également la voie à suivre pour une approche du crédit ancien : une histoire économique de ce crédit nécessite à la fois une anthropologie de la dette et une histoire de la régulation institutionnelle du crédit. C’est en particulier le sens du projet d’enquête sur la « construction sociale de la confiance » proposé par Laurence Fontaine26. Il s’agit de comprendre comment s’instaurait la « discipline du crédit » dans une société totalement imprégnée par les liens de prêt et d’emprunt, mais qui était dépourvue des rouages contemporains qui assurent la confiance nécessaire à tout système de crédit, en particulier d’un prêteur de dernier ressort27. Thomas Luckett a remarquablement exposé le fonctionnement du crédit commercial parisien du xviiie siècle28. Il montre que cette discipline du crédit passait par une codification spécifique de l’honneur, qui plaçait au cœur de la réputation d’un homme le « crédit » dont il jouissait, par le tissage de réseaux d’interconnaissance et par des modes de socialisation qu’orientait le souci de trier les bons emprunteurs des mauvais. La solidarité marchande ainsi créée érigeait en normes culturelles le compromis et l’aide mutuelle. Cette discipline du crédit s’appuyait aussi sur des institutions judiciaires, qui partageaient ces normes du compromis, tout en faisant leur place à la saisie et à l’emprisonnement pour dette29. La démonstration qu’il fait pour le Paris commerçant du xviiie siècle rejoint celle que Craig Muldrew fait pour l’Angleterre des xviie et xviiie siècles. À partir des archives des justices ordinaires, il décrit une « économie de l’obligation » et une « culture du crédit » qui imprégnaient l’ensemble de la société anglaise30. La culture du crédit orientait la sociabilité du commerce. Le recours à la justice semble avoir revêtu en Angleterre un rôle plus crucial encore pour cette économie de l’obligation que dans le Paris moderne : le nombre de poursuites devant les cours centrales de King’s Bench a été multiplié par six entre 1563 et 1640, essentiellement à cause des demandes des créanciers. À la fin du xviie siècle, l’essentiel des ménages de King’s Lynn passait en justice pour des litiges d’endettement. La justice civile était donc un rouage fondamental du système de crédit anglais à l’époque moderne. Ces deux études suggèrent la même idée : dans une société ancienne, dépourvue d’institutions bancaires unifiées et d’un prêteur de dernier ressort, mais où le crédit était extrêmement diffus, la confiance nécessaire à cette diffusion était assurée par l’alliance d’une culture spécifique (qu’on l’appelle « honneur commercial », « culture du crédit » ou « culture du comptoir ») et d’institutions, « externes » au système, qui étaient des institutions judiciaires dévolues au traitement des litiges innombrables suscités par un endettement généralisé. Ces études mettent ainsi à jour un véritable système socio-économique fondé sur le crédit et l’endettement à l’époque moderne, le paradigme d’une économie d’obligation ou d’une culture du crédit.

           Cette démarche historique, initiée par deux modernistes, est féconde pour les médiévistes, dans la mesure où l’économie tardomédiévale partage des traits avec l’économie moderne, dans la mesure aussi où nombre des solutions juridiques sur lesquelles reposait le crédit moderne furent inventées dans le Moyen Âge finissant. Que l’on pense simplement à la rente constituée et à l’obligation.

           Damiel Lord Smail, dans l’ouvrage qu’il a consacré à la justice marseillaise entre le xiiie et le xve siècle, considère que les relations économiques et les inimitiés s’exprimaient à Marseille dans le langage de la créance et de la dette, que le don n’y était plus la métaphore fondamentale de l’échange, mais que c’est la relation créancier-débiteur qui était devenue la métaphore principale de l’échange, ce déplacement du don au crédit reflétant selon lui le fait que le monde économique de la fin du Moyen Âge avait été monétarisé depuis plusieurs siècles31. D’après lui, les relations de crédit étaient empreintes d’affects et les procès pour dette étaient un moyen approprié pour sanctionner ou humilier l’ennemi. Il établit une distinction entre le crédit impersonnel, professionnel, celui des créanciers juifs et des sociétés en commenda, d’un côté, et le reste des relations de crédit qui étaient selon lui autant des transactions économiques que des relations affectives et politiques, de l’autre : il retrouve en particulier dans les liens de crédit les allégeances aux factions qui divisaient la société politique marseillaise. La montée de la culture du marché aurait apporté une nouvelle métaphore transactionnelle, celle du crédit et de la dette, qui serait devenue le filtre à travers lequel les hommes interprétaient leurs relations. L’imprégnation d’une culture du crédit serait donc attestée dans la Marseille tardomédiévale.

           Que cette culture du crédit ou de l’obligation soit ou non à porter au crédit des médiévaux, soit ou non repérable dans les sources, l’évidence est que le bas Moyen Âge s’est doté de régulations externes au système de crédit. Le rôle assigné à la justice dans les études modernistes citées plus haut est en particulier suggestif. Le Paris de la fin du Moyen Âge était moins pourvu encore d’institutions de crédit fortes que...
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